
Taxe sur les boissons sucrées au
Brésil : une estimation des effets sur
la santé en fonction des revenus
20 mars 2026

Adoptée au Brésil en 2024, une taxe de 20 % sur les boissons sucrées,
recommandée par l’Organisation mondiale de la santé, vise à réduire leur
consommation et, ainsi, certaines maladies dites « non transmissibles »
(diabète, obésité, etc.). Un article, paru dans Nutrients en janvier 2026,
anticipe ses impacts sur le surpoids et l’obésité en fonction des niveaux de
revenu, à l’horizon 2030.

La modélisation prévoit une baisse de l’apport calorique au sein de la
population entre 2022 (année de référence choisie) et 2030 (figure). Cette
baisse serait plus marquée chez les hommes que chez les femmes, et dans les
foyers les plus aisés. D’abord, ces derniers sont plus à même de remplacer
les boissons sucrées par des options plus saines, souvent plus coûteuses.
Ensuite, contrairement à d’autres pays, les populations aisées au Brésil sont
plus sujettes au surpoids et à l’obésité ; les gains potentiels seraient donc
mécaniquement plus élevés pour cette tranche de revenu.

Prévalence du surpoids au départ et après la taxe sur les boissons sucrées, entre 2022 et 2030

https://www.veillecep.fr/2026/03/taxe-sur-les-boissons-sucrees-au-bresil-une-estimation-des-effets-sur-la-sante-en-fonction-des-revenus/
https://www.veillecep.fr/2026/03/taxe-sur-les-boissons-sucrees-au-bresil-une-estimation-des-effets-sur-la-sante-en-fonction-des-revenus/
https://www.veillecep.fr/2026/03/taxe-sur-les-boissons-sucrees-au-bresil-une-estimation-des-effets-sur-la-sante-en-fonction-des-revenus/


Source : Nutrients

Lecture : la première colonne décrit les tranches d’âge. Les deux colonnes suivantes rendent compte
des taux de surpoids chez les hommes, l’année de référence (2022) et après instauration de la taxe
(2030). De même pour les deux dernières colonnes, qui concernent les femmes.

Les auteurs concluent que l’instauration de cette taxe aurait des effets
positifs sur la santé. Par exemple, le taux d’obésité baisserait de 2,2 %
chez les hommes de 45-49 ans et chez les femmes de 25-29 ans. Ils
recommandent aussi des mesures complémentaires pour éviter le creusement des
disparités entre ménages à niveaux de revenu différents : reformulation des
produits malsains, orientation des bénéfices de la taxe vers des actions
ciblées et les ménages les plus précaires, meilleur accès à l’eau potable.
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